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ÉTAT D’URGENCE :  
UNE QUADRATURE DU CERCLE JURIDIQUE ?
ENTRE LE RESPECT DES LIBERTÉS FONDAMENTALES 
ET LA SAUVEGARDE DE L’ORDRE PUBLIC
David Courron
« L’État, quel que soit le régime, constitue un élément de continuité, de 
permanence, de stabilité relative ; il agit protégé de règles générales et uniformes, 
de procédures formalisées, de structures impersonnelles, lourdes et hiérarchisées ; 
il n’est pas à son aise devant les surprises et les catastrophes qui demandent de la 
responsabilité, de l’imagination et de l’improvisation. Pourtant [...] paradoxalement, 
loin de l’affaiblir, les crises ont plutôt tendance à renforcer l’État, et, du même coup, 
à entraîner un recul du droit. »1 L’instauration de l’état d’urgence, en vertu de la 
loi n 5゜5-385 du 3 avril 19552, décrétée3 par le Président de la République François 
Hollande, sur l’ensemble du territoire métropolitain, à compter du 14 novembre 
2015, en réaction à la série d’attentats meurtriers4 perpétrés la veille contre des 
restaurants et une salle de concert à Paris et à proximité du stade de France à 
Saint-Denis, met en œuvre un régime d’exception justifié face à la menace que 
la gravité des événements fait peser sur le maintien de la sécurité et de l’ordre 
publics. Cependant, la nécessité de surmonter cette épreuve repose inévitablement 
la question du risque, inhérent à tout pouvoir de crise, de régression du droit, 
d’affaiblissement du principe de légalité et d’atteinte aux libertés fondamentales. 
Imposée par le contrat social hobbesien en vertu duquel une part de concession dans 
l’exercice de la liberté individuelle au profit du maintien de l’ordre public éloigne 
le danger de l’état de nature, caractérisé par la loi du plus fort, et garantit ainsi 
l’exercice réel des libertés, cette quadrature du cercle juridique, entre liberté 
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1  BRAIBANT Guy, « L’État face aux crises », in Pouvoirs, Paris : Éditions PUF, 1979, pp. 5-9.
2  Loi n 5゜5-385 du 3 avril 1955 sur l’état d’urgence [en ligne]. Disponible sur : <https://www.
    legifrance.gouv.fr> （consulté le 03.03.2016）.
3  Décret n 2゜015-1475 portant application de la loi n 5゜5-385 du 3 avril 1955 [en ligne]. Disponible 
sur : <https://www.legifrance.gouv.fr> （consulté le 03.03.2016）.
4  Le bilan s’élève à 130 morts et 351 blessés.
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et sécurité, « implique une obligation pour les États de droit démocratiques 
d’appréhender le phénomène terroriste par des instruments juridiques conformes à 
leurs principes fondamentaux »5.
Depuis les attentats du 11 septembre 2001 et l’adoption du USA Patriot Act 
le 25 octobre 2001, les nouvelles dimensions prises par la menace terroriste et 
leur impact sur la radicalisation de la réponse sécuritaire, marquée « [par] un 
dispositif procédural dérogatoire aux règles de droit commun [...] [et] par un net 
renforcement des prérogatives des autorités relevant du pouvoir exécutif »6, ont 
été abondamment analysées. Longtemps préservée d’actes terroristes perpétrés 
sur son sol, la France, avec le choix du recours à l’état d’urgence comme cadre 
et instrument de l’action légale de sa lutte antiterroriste, se trouve à son tour 
confrontée à une obligation de résultat sur le front sécuritaire sans toutefois y 
sacrifier les principes de sa philosophie politique démocratique : l’État de droit et 
le respect des libertés fondamentales. Parce que la loi sur l’état d’urgence de 2015 
n’est plus tout à fait celle de 1955, non seulement du fait de la formulation de ses 
dispositions mais aussi de sa signification et de sa portée politiques （II） qui ne 
peuvent s’apprécier pleinement que dans une perspective comparative, un passage 
en revue et quelques considérations sur l’efficacité de l’impressionnant arsenal des 
législations d’exception en droit français s’impose （I）. « Ceux qui ont défini ces 
régimes de pouvoirs spéciaux, ceux qui les ont revendiqués et les ont obtenus, 
l’ont fait en invoquant la nécessité pour l’État d’avoir les coudées plus franches 
afin d’être efficace aux heures critiques »7. Et pris le risque d’attenter aux libertés 
individuelles au nom de l’intérêt supérieur de la sauvegarde de la nation, véritable 
épreuve de la quadrature du cercle juridique dont la modernisation et l’adaptation 
de l’état d’urgence au défi terroriste à travers la loi n 2゜015-1501 du 20 novembre 
2015 （III） n’est que le dernier avatar auquel les juges s’efforcent de trouver 
5  CERDA-GUZMAN Carolina, « La Constitution : une arme efficace dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme ? », in Revue française de droit constitutionnel, Paris : Éditions PUF, 
2008/1, n 7゜3, pp. 41-63.
6  GARRIGOS-KERJAN Mariel, « La tendance sécuritaire de la lutte contre le terrorisme », in 
Archives de politique criminelle, Paris : Éditions A. Pédone, 2006/1, n 2゜8, pp. 187-213.
7  BURDEAU François, QUESNET Maurice, « De l’inefficacité des pouvoirs de crise en France de 
la Révolution à Vichy », in Pouvoirs, Paris : Éditions PUF, 1979, pp. 11-20.
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parades et justifications.
I - Aperçu de l’arsenal et considérations sur l’efficacité des législations 
d’exception en droit français
En dépit de la rupture juridique revendiquée par rapport à l’arbitraire de 
l’Ancien régime avec les premières manifestations du constitutionnalisme français, 
il n’est aucun régime post-révolutionnaire, monarchique ou républicain, libéral 
ou autoritaire, qui ne se soit doté de législations d’exception : « [c]es pouvoirs 
spéciaux, plus ou moins gravement dérogatoires à la légalité ordinaire, ont paru 
indispensables à des gouvernants qui continuent ainsi à faire vivre la vieille idée 
romaine que l’ordre constitutionnel normal laisse le pouvoir par trop démuni dans 
les crises qu’occasionnent insurrections, invasions étrangères ou autres difficultés 
extrêmes »8. Tout au long des soubresauts de l’histoire politique de la France, le 
droit positif a ainsi sédimenté un véritable droit des crises, touffu et redondant, qui 
a contribué, la crise passée, à normaliser des dispositifs initialement conçus comme 
exceptionnels et temporaires, ainsi de l’état de siège instauré en réponse à la révolte 
de Paris de juin 1848, de l’état d’urgence en réponse au climat insurrectionnel issu 
de la guerre d’Algérie et de l’article 16 de la constitution de 1958 influencé par 
le souvenir des conditions de la défaite de 1940. L’impressionnante panoplie des 
pouvoirs de crise se répartit selon les trois catégories suivantes.
a- Les textes instaurant des régimes d’exception précis quant à la teneur des 
mesures à adopter en cas de crise grave. En premier lieu, si aucune disposition de la 
constitution de la Vème République ne le prévoit, plusieurs constituants ont introduit 
le principe de la suspension de l’ordre constitutionnel. Tel est le cas de l’article 
92 de la constitution de l’an VIII qui disposait que « [d]ans le cas de révolte à main 
armée, ou de troubles qui menacent la sûreté de l’État, la loi peut suspendre, dans 
les lieux et pour le temps qu’elle détermine, l’empire de la Constitution. Cette 
suspension peut être provisoirement déclarée dans les mêmes cas, par un arrêté 
du gouvernement, le Corps législatif étant en vacance, pourvu que ce Corps soit 
8  BURDEAU et QUESNET, « De l’inefficacité des pouvoirs de crise en France... », op. cit., p. 11.
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convoqué au plus court terme par un article du même arrêté »9 ou de l’article 55 
de celle de l’An X qui disposait que « [l]e Sénat, par des actes intitulés sénatus-
consultes, [...] [d]éclare, quand les circonstances l’exigent, des départements hors 
de la Constitution »10. L’article 5 de la constitution de 1852, en posant que « [l]e 
président de la République est responsable devant le Peuple français, auquel il a 
toujours le droit de faire appel »11, reconnaissait de facto à celui-ci la capacité de 
se soustraire au respect de la légalité en la contournant notamment par le recours 
au plébiscite. Un procédé similaire, sous la forme d’ordonnances, était prévu par 
l’article 14 de la charte de 1814 qui disposait que « [l]e roi est le chef suprême de 
l’État [...] et fait les règlements et ordonnances nécessaires pour l’exécution des lois 
et la sûreté de l’État »12. En second lieu, le premier régime d’exception, en l’absence 
de dispositions constitutionnelles, élaboré en France a trait à l’état de guerre. 
Ébauché par une loi du 8 juillet 1791, l’état de siège, aujourd’hui constitutionnalisé 
à l’article 3613, a lentement évolué d’une situation de siège militaire réelle à une 
situation de siège militaire fictive. Instituée par la loi du 9 août 1849, la déclaration 
de l’état de siège n’intervient qu’en cas de péril imminent résultat d’une guerre ou 
d’une insurrection armée. Dans les zones concernées, tous les pouvoirs de police 
sont conférés aux autorités militaires qui peuvent procéder à des perquisitions 
chez les particuliers de jour comme de nuit, éloigner toute personne non-résidente, 
récupérer les armes, interdire publications et réunions susceptibles de troubler 
l’ordre public voire de rendre la justice. Une version “allégée” de l’état de siège a 
9  Constitution du 22 Frimaire An VIII （13 décembre 1799） [en ligne]. Disponible sur : <http://
www.conseil-constitutionnel.fr>. （consulté le 03.02.2016）.
10　Constitution du 16 Thermidor An X （4 août 1802） [en ligne]. Disponible sur : <http://www.
conseil-constitutionnel.fr>. （consulté le 03.02.2016）.
11　Constitution du 14 janvier 1852 [en ligne]. Disponible sur : <http://www.conseil-constitutionnel.
fr>. （consulté le 03.02.2016）.
12　Charte constitutionnelle du 4 juin 1814 [en ligne]. Disponible sur : <http://www.conseil-
constitutionnel.fr>. （consulté le 03.02.2016）.
13　« L’état de siège est décrété en Conseil des ministres. Sa prorogation au-delà de douze jours 
ne peut être autorisée que par le Parlement. » Constitution du 4 octobre 1958 [en ligne]. 
Disponible sur : <http://www.conseil-constitutionnel.fr>. （consulté le 03.02.2016）.
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été mise en place par l’ordonnance n 5゜9-147 du 7 janvier 195914 portant organisation 
générale de la défense aujourd’hui fondue dans le code de la défense dont l’article 
L. 1321-2 dispose que « [d]ans les zones où se développent des opérations militaires 
et sur décision du Gouvernement, le commandement militaire désigné à cet effet 
devient responsable de l’ordre public et exerce la coordination des mesures de 
défense civile avec les opérations militaires »15. En effet, sous ce régime-là, c’est 
une décision prise en Conseil des ministres qui borne l’intervention des autorités 
militaires, mais « [q]u’il s’agisse de la liberté de circulation, du droit de propriété 
et d’usage, de la liberté du commerce ou de l’industrie, tout est contrôlé, encadré, 
limité par une administration toute-puissante [et il] y a là une nouvelle éclipse de 
la démocratie »16. Par ailleurs, l’efficacité de ce dispositif n’a pas convaincu tant 
par les pouvoirs qu’il accorde aux autorités militaires en dehors de tout contrôle 
parlementaire que par l’enchevêtrement des textes et les tentations de dérives 
qui ont pu en découler selon les époques : « les gouvernements successifs, au 
gré de leur convenance, utilisèrent l’état de siège en empruntant aux diverses 
législations les articles les plus appropriés »17. C’est précisément pour remédier à 
ces insuffisances que le régime de l’état d’urgence, sur lequel nous allons revenir en 
détails, a été élaboré.
b- Les textes instaurant des régimes d’exception généraux pour garantir une 
capacité d’adaptation plus souple aux crises à gérer. Le régime des ordonnances 
de l’article 38 de la constitution de 1958 offre un supplément de souplesse au 
gouvernement pour une meilleure réactivité face aux imprévus et aux spécificités 
de chaque crise. La pratique commune des lois de pleins pouvoirs et des décrets-
14　Abrogée par l’ordonnance n 2゜004-1374 du 20 décembre 2004 relative à la partie législative du 
code de la défense. En outre, l’article 5 abroge 71 textes dont notamment la loi du 10 juillet 
1791 sur la conservation et le classement des places de guerre et postes militaires, la loi du 9 
août 1849 sur l’état de siège, la loi du 3 avril 1878 relative à l’état de siège, la loi du 11 juillet 
1938 sur l’organisation générale de la nation pour le temps de guerre, le décret du 16 juin 
1940 modifiant la loi du 9 août 1849 sur l’état de siège. [en ligne]. Disponible sur : <https://
www.legifrance.gouv.fr> （consulté le 20.01.2016）.
15　Disponible sur : <https://www.legifrance.gouv.fr> （consulté le 23.01.2016）.
16　FRIER Pierre-Clément, « Les législations d’exception », in Pouvoirs, Paris : Éditions PUF, 
1979, pp. 21-34.
17　BURDEAU et QUESNET, « De l’inefficacité des pouvoirs de crise en France... », op. cit., p. 15.
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lois a ainsi permis aux gouvernements de la IIIème et de la IVème République de 
contourner les blocages inhérents aux institutions en période de crise grâce 
à l’utilisation du pouvoir réglementaire pour l’adoption de mesures relevant 
du domaine législatif. « [S]’il n’est pas aisé, en période de crise, de concilier les 
impératifs d’une action rapide et les nécessités d’un certain contrôle, l’équilibre 
réalisé dans le régime des ordonnances paraît assez satisfaisant »18, dans la 
mesure où, même s’il se prive temporairement de la possibilité d’intervenir dans 
les domaines de sa compétence qu’il a délégués en vertu d’une loi d’habilitation, 
le Parlement demeure au cœur de cette procédure en fixant la durée de 
l’habilitation, en délimitant le périmètre d’intervention du gouvernement dans le 
domaine législatif, en déterminant les objectifs à atteindre et en accordant, à la 
fin du processus, force de loi aux ordonnances par le vote d’une loi de ratification. 
En outre, les ordonnances, actes réglementaires jusqu’à leur ratification, peuvent 
faire l’objet d’un contrôle juridictionnel de la part du juge administratif et 
éventuellement être annulées en cas de non-respect des principes généraux du 
droit. L’article 16 de la constitution de 1958 propose quant à lui un tout autre 
cadre pour la gestion de crise, celui d’« une véritable dictature de salut public »19 
qui exprime « le sentiment que la sauvegarde de l’État permet de dépasser la 
notion de légalité »20. Dispensée de contreseing, la mise en œuvre de l’article 16 
est une prérogative propre du Président de la République et dont l’objectif est 
d’assurer aux pouvoirs publics constitutionnels, dans les moindres délais, 
les moyens d’accomplir leur mission （art. 16.3）21. En dépit de l’obligation de 
consultation officielle du Premier ministre, des Présidents des Assemblées ainsi que 
du Conseil constitutionnel （art. 16.1）, du fait que le Parlement se réunisse de plein 
droit et que l’Assemblée nationale ne puisse être dissoute pendant l’exercice des 
pouvoirs exceptionnels, le recours à l’article 16 et les mesures prises sont laissés 
à la discrétion du chef de l’État. Ce dispositif d’exception « ne prend sa véritable 
18　FRIER, « Les législations d’exception », op. cit., p. 29.
19　Ibid., p. 28.
20　VOISSET Michèle, « Une formule originale de pouvoirs de crise : l’article 16 », in Pouvoirs, 
Paris : Éditions PUF, 1979, pp. 105-113.
21　Constitution du 4 octobre 1958 [en ligne]. Disponible sur : <https://www.legifrance.gouv.fr>. 
（consulté le 18.12.2015）.
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signification que replacé dans la conception générale du pouvoir qu’aménage la 
Constitution de 1958 et notamment du rôle du Président de la République [qui] doit 
incarner la continuité et la légitimité du pouvoir politique en toutes circonstances »22 
y compris lorsque les institutions de la République, l’indépendance de la Nation, 
l’intégrité de son territoire ou l’exécution de ses engagements internationaux sont 
menacés d’une manière grave et immédiate et que le fonctionnement régulier des 
pouvoirs publics constitutionnels est interrompu （art. 16.1）. Au-delà de l’utilité de 
ces dispositions constitutionnelles en cas de crise aiguë, la quasi-anesthésie de 
l’ensemble des pouvoirs publics constitutionnels et le transfert de leurs prérogatives 
entre les mains du chef de l’État ont longtemps focalisé l’attention sur la durée 
et la fin de l’article 16. C’est finalement la révision constitutionnelle du 23 juillet 
200823 qui fixera un double délai de 30 et 60 jours pour un examen de la nécessité 
de la prorogation de l’application de l’article 16 apportant une nouvelle garantie 
démocratique à une disposition perçue comme potentiellement incontrôlable.
c- L’absence de dispositif adéquat et la jurisprudence des circonstances 
exceptionnelles. « Ce ne sont pas des textes, si minutieusement agencés soient-ils, 
qui assureront la sauvegarde des institutions : ce sont des hommes d’État ayant le 
courage de prendre leurs responsabilités, avec ou sans texte [...] et pouvant compter 
sur le consensus de la nation »24. En l’absence éventuel du dispositif idoine, c’est au 
juge administratif qu’il revient en vertu de la jurisprudence dite des circonstances 
exceptionnelles d’arbitrer entre le droit et la raison d’État. Il admet ainsi que « en 
cas de troubles graves, de nouvelles compétences soient conférées aux personnes 
les mieux placées pour faire face à la situation. Les circonstances exceptionnelles 
permettent la modification des rôles respectifs des agents administratifs, les simples 
22　VOISSET, « Une formule originale de pouvoirs de crise... », op. cit., p. 110.
23　« Après trente jours d’exercice des pouvoirs exceptionnels, le Conseil constitutionnel peut 
être saisi par le Président de l’Assemblée nationale, le Président du Sénat, soixante députés 
ou soixante sénateurs, aux fins d’examiner si les conditions énoncées au premier alinéa 
demeurent réunies. Il se prononce dans les délais les plus brefs par un avis public. Il procède 
de plein droit à cet examen et se prononce dans les mêmes conditions au terme de soixante 
jours d’exercice des pouvoirs exceptionnels et à tout moment au-delà de cette durée. » Loi 
constitutionnelle n 2゜008-724 du 23 juillet 2008  [en ligne] . Disponible sur : <https://www.
　　legifrance.gouv.fr>. （consulté le 10.12.2015）.
24　VOISSET, « Une formule originale de pouvoirs de crise... », op. cit., p. 112.
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particuliers pouvant même prendre en charge l’exécution du service public ; elles 
excusent la violation des règles de forme et de procédure dont le respect serait 
néfaste, elles autorisent enfin l’adoption de mesures tout à fait extraordinaires »25. 
Toutefois, l’élaboration de la notion d’état d’urgence et l’adaptation de « son 
contenu à l’évolution des technologies et des menaces »26, dont la menace terroriste, 
limitent un risque d’une autre nature mais pas anodin, celui de dérive vers un 
gouvernement des juges en matière de législation d’exception.
II - Les métamorphoses de la loi n 5゜5-385 du 3 avril 1955 sur l’état d’urgence
a- Genèse et évolutions de la notion toujours décriée d’état d’urgence. La loi 
de 1955 sur l’état d’urgence est, avant tout, une loi de circonstance adoptée pour 
étouffer le début d’insurrection en Algérie au moyen d’un dispositif spécifiquement 
adapté aux données politiques du problème27, ce que l’exposé des motifs de la loi 
signifiait par la formule « insuffisance des moyens de droit ». En effet, en 1955, la 
seule législation d’exception envisageable était l’état de siège dont la disproportion 
à l’évidence ne faisait aucun doute, car à ce stade « la réponse militaire, seule, ne 
suffit pas. Il [...] faut aussi démanteler tout un réseau formé pour commettre des 
attentats ou apporter au FLN un soutien quelconque, contrarier la constitution 
d’une organisation politique, entraver celle d’une véritable armée, décourager 
l’adhésion des Algériens à cette cause, punir leur participation à de telles activités. 
C’est un travail de police – perquisitions, arrestations, interrogatoires, recherche de 
renseignements, contrôle des déplacements et agissements des individus considérés 
comme suspects... – qu’il faut mener ; ce sont des opinions qu’il faut combattre, 
une propagande qu’il faut empêcher ; ce sont des hommes et des femmes qu’il 
faut dissuader de passer à l’action, par tout un arsenal de mesures préventives à 
l’égard de ceux qui seraient tentés de le faire, et par la répression exemplaire 
25　FRIER, « Les législations d’exception », op. cit., p. 32.
26　Discours du Président de la République devant le Parlement réuni en Congrès le 16 novembre 
2015 [en ligne]. Disponible sur : <http://www.elysee.fr/declarations/article/discours-du-
president-de-la-republique-devant-le-parlement-reuni-en-congres-3/>. （consulté le 07.03.2016）.
27　Le titre de la loi mentionne précisément « instituant un état d’urgence et en déclarant 
l’application en Algérie». Journal Officiel du 7 avril 1955, pp. 3479-3480 [en ligne]. Disponible 
sur : <https://www.legifrance.gouv.fr>. （consulté le 10.01.2016）.
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de ceux qui ont franchi le pas de l’engagement »28. Par ailleurs, l’option militaire 
induite par l’état de siège n’avait pas la faveur des responsables politiques pour 
plusieurs raisons : l’interdiction, en raison du transfert à l’armée de tous les 
pouvoirs en Algérie, aux autorités administratives civiles de la mise en œuvre 
d’une politique de développement parallèlement aux opérations de restauration de 
l’ordre public ; la possibilité d’un anéantissement rapide d’un FLN aux structures 
encore embryonnaires ; le risque de légitimation, par une qualification militaire, 
du discours nationaliste du FLN et enfin la signification d’une rupture du lien 
avec l’Algérie, théâtre d’un conflit armé contre la France. La rédaction de l’article 
1 illustre l’importance accordée à l’unité territoriale entre les deux rives de la 
Méditerranée : « l’état d’urgence peut être déclaré sur tout ou partie du territoire 
métropolitain, de l’Algérie ou des départements d’outre-mer, soit en cas de péril 
imminent résultat de graves atteintes à l’ordre public, soit en cas d’événements 
présentant, par leur nature et leur gravité, un caractère de calamité publique »29. 
Le retour aux affaires du Général de Gaulle en juin 1958 à la faveur des troubles 
en Algérie marque le début du processus de désengagement de la France et le 
choix de l’indépendance. L’hostilité qu’ils rencontrent de la part des partisans de 
l’Algérie française va contribuer davantage à faire évoluer la définition de l’état 
d’urgence. Ainsi, fondée sur la loi du 4 février 1960 qui autorise le gouvernement 
à prendre par ordonnance « les mesures comprises normalement dans le domaine 
de la loi et nécessaires pour assurer le maintien de l’ordre, la sauvegarde de l’État 
et de la Constitution, la pacification et l’administration de l’Algérie »30, l’ordonnance 
n 6゜0-372 du 15 avril 196031 introduit des modifications qui alignent le régime de 
28　THÉNAULT Sylvie, « L’état d’urgence （1955-2005）. De l’Algérie coloniale à la France 
contemporaine : destin d’une loi », in Le Mouvement Social, Paris, 2007/1, n 2゜18, pp. 63-78.
29　Journal Officiel du 7 avril 1955, op. cit., p. 3479.
30　Article 1er de la loi n 6゜0-101 du 4 février 1960 autorisant le Gouvernement à prendre, par 
application de l’article 38 de la Constitution, certaines mesures relatives au maintien de 
l’ordre, à la sauvegarde de l’État, à la pacification et à l’administration de l’Algérie. Journal 
Officiel du 5 février 1960, p. 1178 [en ligne]. Disponible sur : <https://www.legifrance.gouv.fr>. 
（consulté le 11.01.2016）.
31　Modifiant certaines dispositions de la loi n 5゜5-385 du 3 avril 1955 instituant un état d’urgence. 
Journal Officiel du 17 avril 1960, p. 3584 [en ligne]. Disponible sur : <https://www.legifrance.
gouv.fr>. （consulté le 10.01.2016）.
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l’état d’urgence avec celui de l’état de siège （désormais défini par l’article 36 de 
la constitution depuis 1958）. Celles-ci disposent que « [l]’état d’urgence est déclaré 
par décret en conseil des ministres »32 alors que le texte original de 1955 prévoyait 
que « [l]’état d’urgence ne peut être déclaré que par la loi »33. Toutefois, elles 
restituent ses prérogatives à l’Assemblée nationale en disposant, d’une part, que 
« [l]a prorogation de l’état d’urgence au-delà de douze jours ne peut être autorisée 
que par la loi »34, et d’autre part, que « [l]a loi autorisant la prorogation au-delà de 
douze jours de l’état d’urgence fixe sa durée définitive »35. Le parallélisme entre 
les deux régimes d’exception diffère toutefois sur un point fondamental. L’état 
d’urgence n’octroie en effet aucun pouvoir à l’armée dont le gouvernement doute de 
la loyauté eu égard au positionnement de certains de ses éléments lors des troubles 
en Algérie : « [l]’état d’urgence équivaut alors à un état de siège contournant 
l’armée, soit un état d’exception permettant de faire face à tout péril sans recourir 
à des militaires qui ont perdu la confiance de l’autorité politique »36. Plus encore, 
son application conjuguée à la mise en œuvre des dispositions de l’article 16, en 
réaction au putsch d’Alger, illustre la part d’ombre de ce dispositif de sauvegarde 
de la République qui peut, le plus légalement possible, se muer subrepticement en 
outil de répression politique37. Après la période trouble de la guerre d’Algérie, le 
recours à l’état d’urgence se fera moins fréquent et sera mieux accepté : « l’état 
d’urgence, en tant qu’état d’exception destiné à combattre ceux qui rejettent 
l’ordre politique, se trouve relégitimé par les discours et les dispositions anti-
32　Article 2 modifié. Journal Officiel du 17 avril 1960, op. cit., p. 3584.
33　Article 2. Journal Officiel du 7 avril 1955, op. cit., p. 3479.
34　Article 2 modifié. Journal Officiel du 17 avril 1960, op. cit., p. 3584.
35　Ibid. Article 3 modifié.
36　THÉNAULT, « L’état d’urgence （1955-2005）... », op. cit., p. 70.
37　La déclaration de l’état d’urgence par le conseil des ministres, le 22 avril 1961, aurait dû, en 
vertu des nouvelles dispositions （art. 2） introduites par l’ordonnance du 15 avril 1960, être 
confirmée par l’Assemblée nationale. Or, avec l’application de l’article 16 à compter du 23 
avril 1961 et la décision du 24 avril 1961 relative à la durée de l’état d’urgence dont l’article 
1er dispose que « [l]a durée de l’état d’urgence, déclaré et mis en application par les décrets 
susvisés du 22 avril 1961, est prolongée jusqu’à nouvelle décision », le fonctionnement régulier 
du dispositif juridique de l’état d’urgence se trouvait donc interrompu. L’article 16 fut 
appliqué jusqu’au 29 septembre 1961 et l’état d’urgence fut maintenu jusqu’au 31 mai 1963.
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terroristes qui ont fleuri, depuis le 11 septembre 2001 [...] »38. La proclamation de 
l’état d’urgence à l’occasion des émeutes dans les banlieues en 2005 a ainsi, dans un 
premier temps, satisfait une opinion sensible aux questions sécuritaires. Cependant, 
plusieurs requêtes en annulation devant le Conseil d’État39 ont été à l’origine 
d’une évolution de la jurisprudence qui fonde désormais la légitimité du régime 
d’état d’urgence sur les circonstances au nom desquelles il a été instauré et que 
« le pouvoir d’appréciation de leur évolution par l’exécutif ne saurait être exempt 
d’un contrôle de la part du juge de la légalité »40.
b- Les différents volets du régime applicable à l’état d’urgence à la veille 
des évolutions de novembre 2015. Le premier volet définit les modalités de la 
déclaration, à savoir un décret, pris en Conseil des ministres, en cas de péril 
imminent résultant d’atteintes graves à l’ordre public ou d’événements présentant, 
par leur nature et leur gravité, le caractère de calamité publique, qui ne peut 
excéder douze jours, est prorogeable par la loi, et s’applique sur tout ou partie 
du territoire. Alors que celui-ci demeure fidèle à la rédaction en vigueur depuis 
1960, le second volet relatif à la nature et aux auteurs （ministre de l’Intérieur ou 
préfets） des restrictions portées aux libertés publiques afin de garantir la sécurité 
et l’ordre publics et le troisième volet relatif au contrôle de la mise en œuvre des 
mesures prises dans le cadre de l’application de l’état d’urgence connaissent de 
substantielles évolutions suite à l’adoption de la loi n 2゜015-1501 du 20 novembre 
2015.
III - Modernisation et adaptation de l’état d’urgence au défi terroriste par la loi 
n 2゜015-1501 du 20 novembre 2015
La déclaration de l’état d’urgence sur l’ensemble du territoire national, une 
première depuis la guerre d’Algérie, est fondée sur une loi et cinq décrets : la loi 
n 2゜015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi n 5゜5-385 du 3 
38　THÉNAULT, « L’état d’urgence （1955-2005）... », op. cit., p. 77.
39　Dont celle notamment d’un collectif de 74 universitaires représenté par Frédéric Rolin, 
professeur de droit public à l’Université d’Évry, examinée le 9 décembre 2005.
40　MONTVALON Jean-Baptiste de, « Le Conseil d’État admet le maintien temporaire de l’état 
d’urgence », in Le Monde, édition du 10 décembre 2005.
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avril 1955 relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions41, 
les décrets n 2゜015-1475 et 2015-1476 du 14 novembre 2015 portant application 
de la loi n  ゜55-385 du 3 avril 195542, le décret n 2゜015-1478 du 14 novembre 2015 
modifiant le décret n 2゜015-1476 portant application de la loi n 5゜5-385 du 3 avril 195543 
et les décrets n 2゜015-1493 et 2015-1494 du 18 novembre 2015 portant application 
outre-mer de la loi n 5゜5-385 du 3 avril 195544 : « il s’agit à nouveau de donner aux 
autorités publiques, d’une part, les moyens de rétablir rapidement l’ordre et surtout 
de le maintenir et, d’autre part, des moyens d’enquête accrus [...] »45.
a- La nécessité d’un péril imminent. La notion de péril imminent justifie 
au regard de la violence et de la barbarie des attaques commises à Paris 
le déclenchement de l’état d’urgence qui s’inscrit dans un climat de vive 
recrudescence de la menace terroriste depuis l’assassinat de trois militaires à 
Montauban en mars 2012. À l’opposé du recours aux pouvoirs exceptionnels de 
l’article 16 protégés par l’immunité de la jurisprudence Rubin de Servens （1962） 
par laquelle le juge administratif s’est déclaré incompétent, « la décision de 
déclencher l’état d’urgence peut faire l’objet d’un recours en excès de pouvoir, 
d’un référé-suspension ou d’un référé-liberté, [...] le Conseil d’État exerce un contrôle 
restreint sur cette décision, le Président de la République disposant d’un “pouvoir 
d’appréciation étendu” [...] [qui] ne peut plus être effectué lorsque l’état d’urgence 
a été prorogé par la loi, le Conseil d’État estimant alors que la loi a pour effet 
de ratifier le décret »46. En dehors de leur conformité à la constitution de 195847, 
les restrictions apportées aux libertés individuelles induites par l’état d’urgence 
apparaissent également compatibles avec le droit international, notamment l’article 
4 du pacte international relatif aux droits civils et politiques （PIDCP） qui évoque 
41　Journal Officiel du 21 novembre 2015, p. 21665.
42　Journal Officiel du 14 novembre 2015, p. 21297.
43　Journal Officiel du 15 novembre 2015, p. 21382.
44　Journal Officiel du 19 novembre 2015, p. 21517.
45　JOBART Jean-Charles, « L’état d’urgence déclaré et renforcé en France », in L’Actualité 
juridique - Droit administratif （AJDA）, Paris : Éditions Dalloz, 7 décembre 2015 （n 4゜1）, 
pp. 2321-2326.
46　Ibid., p. 2322.
47　Conseil constitutionnel, 25 janvier 1985, n 8゜5-187 DC, Loi relative à l’état d’urgence en 
Nouvelle-Calédonie.
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le cas où un danger public exceptionnel menace l’existence de la Nation et dans la 
stricte mesure où la situation l’exige et l’article 15 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme qui évoque la guerre ou tout autre danger public 
menaçant la vie de la Nation, et sur le fondement duquel la Cour européenne des 
droits de l’homme pose, comme condition à de telles restrictions, « une situation de 
crise ou de danger exceptionnel et imminent qui affecte l’ensemble de la population 
et constitue une menace pour la vie organisée de la communauté composant l’État »48.
b- L’accroissement des mesures de police. Les restrictions aux libertés apportées 
par la proclamation de l’état d’urgence ont pour corollaire un accroissement 
significatif des pouvoirs de police des autorités préfectorales. Ces mesures doivent 
toutefois être proportionnées （dans la stricte mesure où la situation l’exige） et 
ne pas entraîner une discrimination fondée uniquement sur la race, la couleur, 
le sexe, la langue, la religion ou l’origine sociale （PIDCP art. 4）. Ces mesures de 
police concernent, d’une part, la limitation des libertés de circulation, de réunion et 
d’association, et d’autre part, les perquisitions et assignations à résidence. Dans le 
premier cas, en vertu du décret n 2゜015-1475 du 14 novembre 2015, la circulation 
des personnes et véhicules pourra être restreinte par des couvre-feux limités dans 
le temps et dans l’espace ; des périmètres de protection pourront être arrêtés 
autour des bâtiments publics ou d’édifices privés qui, par leur affectation ou leur 
situation, peuvent constituer des cibles privilégiées pour les auteurs d’attentats ; 
les personnes cherchant à entraver de quelque façon que ce soit l’action des 
pouvoirs publics pourront être interdites de séjour dans une partie ou la totalité du 
département ; l’autorité préfectorale pourra ordonner des réquisitions de personnes 
et de biens tandis que le ministre de l’Intérieur pourra ordonner la remise des 
armes ; celui-ci pourra également interrompre tout service de communication 
en ligne incitant au terrorisme ou en faisant l’apologie et ordonner, en vertu des 
décrets n 2゜015-1476 et 2015-1478 du 14 novembre 2015, la fermeture provisoire des 
salles de spectacles, débits de boisson et autres lieux de réunions et interdire toute 
48　Cour européenne des droits de l’homme, 1er juillet 1961, Lawless c. Irlande （considérant 
28） [en ligne]. Disponible sur : <http://www.cvce.eu/obj/arret_de_la_cour_europeenne_
des_droits_de_l_homme_lawless_c_irlande_1er_juillet_1961-fr-4e78b492-9973-4616-86af-
ca411d9e771e.html>. （consulté le 20.02.2016）.
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réunion49 ou manifestation de nature à provoquer ou entretenir le désordre ou de 
nature à représenter un risque pour les participants ; enfin, le nouvel article 6.1 
de la loi n 2゜015-1501 permet, par décret en conseil des ministres, de dissoudre les 
associations. Comme le note la doctrine sur ce point précis, « [u]n tel pouvoir existe 
déjà à l’article L. 212-1 du code de la sécurité intérieure pour les associations qui 
provoquent des manifestations armées, ont le caractère de milices, veulent porter 
atteinte à l’intégrité du territoire ou à la forme républicaine du gouvernement, 
provoquent à la discrimination, à la haine, à la violence ou à des actes de terrorisme 
[mais] la difficulté est d’imputer à une association le comportement de quelques-uns 
de ses membres, fussent-ils nombreux, ou de ses dirigeants »50, ce que rend possible 
le nouvel article puisque pourront être dissoutes les associations qui commettent, 
facilitent ou incitent à commettre “des actes portant une atteinte grave à l’ordre 
public”. En ce qui concerne les perquisitions et les assignations à résidence, en 
vertu des décrets n 2゜015-1475 du 14 novembre et 2015-1493 du 18 novembre 
2015, les préfets ou le ministre de l’Intérieur peuvent ordonner des perquisitions 
à domicile, de jour comme de nuit, en présence d’un officier de police judiciaire 
territorialement compétent et de l’occupant ou, à défaut, de son représentant ou 
de deux témoins. Il est à noter que les perquisitions administratives concernent 
désormais tous les lieux y compris les véhicules, lieux publics et lieux privés et 
que, innovation importante, l’accès aux données contenues dans les systèmes 
informatiques présents sur les lieux ou accessibles par eux （ordinateur, téléphone） 
et leur copie sont à présent clairement autorisés. Enfin, les assignations à résidence 
prononcées par le ministre de l’Intérieur « ne concernent plus les personnes “dont 
l’activité s’avère dangereuse pour la sécurité et l’ordre publics”, mais sont étendues 
aux personnes pour lesquelles “il existe des raisons sérieuses de penser que [leur] 
comportement constitue une menace pour la sécurité et l’ordre public” »51.
49　La notion de “réunions” ne se limite pas à celles définies par la loi du 30 juin 1881 sur la 
liberté de réunion, à savoir les réunions concertées et organisées en vue de la défense d’idées 
ou d’intérêts, mais s’étend également aux rassemblements de fait, même accidentels, dans 
tous lieux ouverts au public.
50　JOBART, « L’état d’urgence déclaré et renforcé... », op. cit., p. 2324.
51　Ibid., p. 2325.
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En guise de conclusion
Le durcissement de la législation sur l’état d’urgence est néanmoins 
accompagné de nouvelles garanties juridictionnelles : le nouvel article 14-1 de la 
loi de 1955, issu de l’article 4 11 d゜e la loi du 20 novembre 2015, offre, enfin, un 
véritable contrôle juridictionnel en généralisant l’accès direct au juge administratif 
par la voie du recours pour excès de pouvoir et des recours plus rapides et plus 
efficaces avec l’ouverture des recours d’urgence du référé-suspension et du référé-
liberté contre toutes les décisions prises par les autorités administratives sous le 
régime de l’état d’urgence. « Cette unification du régime contentieux de toutes 
les décisions d’état d’urgence est une simplification bienvenue et un important 
progrès pour l’État de droit »52. En outre, l’article 3 de la loi n 2゜015-1501 habilite 
l’autorité administrative à mettre fin à l’état d’urgence par décret en conseil des 
ministres. Une telle habilitation de l’autorité administrative, en ouvrant la possibilité 
de former un recours contre le maintien de cet état d’urgence, offre une garantie 
supplémentaire de perspective de retour à la légalité ordinaire.
Mais « [p]lus que des lois, la survie des principes démocratiques résulte de 
l’état des forces sociales dans le pays, du consensus idéologique, et de la capacité 
des hommes »53. Or, dans son discours au Parlement réuni en Congrès à Versailles, 
le 16 novembre 2015, le Président de la République a annoncé son intention de 
réouvrir le débat constitutionnel, afin de pouvoir « disposer d’un outil approprié 
pour fonder la prise de mesures exceptionnelles pour une certaine durée, sans 
recourir à l’état de siège et sans compromettre l’exercice des libertés publiques »54, 
preuve à la fois de la permanence du dilemme juridique entre liberté et sécurité 
mais aussi de l’inefficacité relative de la panoplie française en matière de régimes 
d’exception.
52　Ibid., p. 2326.
53　FRIER, « Les législations d’exception », op. cit., p. 27.
54　Discours du Président de la République... , op. cit., note 26.
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